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OBSERVATIONS DU REPRESENTM1T SPECIAL DU SECRETAIRE GENFlW.
DANS LA REPUBLIQUE DU CONGO CONCERWAlilT LE MElvDRANDUM DU

GE1~ERAL H. T. ALEX.l\NDER (s/4445, Annexe II)

Les ocservations suivantes de M. RaJ-ph J. Bunche, representant special du

Secretaire general au Congo, concernant ie memorandum du general H. T. Alexander

annexe a. un message de M. Nkrumsh, President du Ghana, qUi a ete distribue sur

sa dema.~de le 19 aout 1960 sous la cote S/4445, sont communiquees conformement

a ce qui avait ete annonce dans ledit document.

JI AI ErUDIE SOIGNEUSEMENT LE MESSAGE DU PRESIDENT NKRUMAH A!NSI QUE LE

RAPPORT DU GENERAL ALEXANDER QUI Y ETAIT JOINT EN ANNEXE ET QUE VOUS M'AVEZ

TRANm-rrS Er JE PRESENTE, COMlI'iE VOUS ME LE DEMJ\NDEZ, MES OBSIiRVATIONS A LEUR SUJET.

JE FERAl PORTER SURTOliT ~lES OBSERVATIONS SUR LE RAPPORT DU GENERAL ALEXANDER.

J'ADMETS VOLONTIERS QUE LION PEtJr A BON DROIT FORMULER DES CRITIQUES VALABLES

A LIEGARD DE LA FORCE DE LIONU AU CONGO. 11, A FALLU L'IMPROVISER RAPIDEt\1ENT EN

PARTJIlWr DE RIEN; SON PERSONNEL MILrrAIRE A ETE RECRUI'E DANS VINGT-SIX PAYS

DIFFERENTS; ELLE S'EST TROUVEE EN PRESENCE DE CO!'~FLITS INTERl'iES, NOTAMMENT DE

GRAVES Lu:rTES INTERTRIBALES; ELLE EST ARRIVEE SOUDAINEMENT AU MILIEU D'UN PAYS

ET DtUN PEUPLE QUE NI LEUR EXPERIENCE NI LEUR PSYCHOLOGIE N'AVAIENT EN AUCUNE

FACON PREPARES A LA COMPRENDRE ET A APPRECIER SA FONCTION ET SA VALEllR REELLE.

CEPENDANT, LES CRITIQUES DU GENERAL ALEXANDER, POUR 1, I ESSENTIEL, NE S01"T NI

VALABLES NI Ek),UITABLES. IL RE;PROCHE AU COMMA1IDEMENT DE LA FORCE DES NATIONS UIUES
, '

DES LIGNES DE COIIDUITE DONT CELUI-CI NIEST PAS, RESPONSABLE. EN MA QUALITE DE. . ~ .
REPRESENTANT Sj?ECIAL DU, SECR,ETAIRE GENERAL AU CONGO, JE SUIS LE FONCTIONNAIRE,

DE L' ONU CHARGE, DIINTERPRETER A LI INTENTION DU COt~IANDEMENT DE LA FORCE LES
:' . . . . .'

RESOLurIONS DU CONSEIL DE SECURITE ET LES DIRECTIVES QUE DONNE LE SECRETAIRE

GENERAL EN APPLICATION DE CES RESOLUTIONS. CE FAISANT, Jl AI, DES LE DEBUT,
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DIT A MES COLLEGtJES MII.ITAIRES QUE LA FORCE AU CONGO ErAIT UNE "FORCE DE PAIX ET

NON UNE FORCE DE COMBAT". J'AI TOUJOURS SOULIGNE QUE LES ARMES QUE POR1i'ENT LES

MEMBRES DE CETrE ARlvIEE INTERJ.""1ATIONALE NE DOIVENT EIRE 'U'TILISEES QU' EN CAS DE

LEGITIME DEFENSE Er QUE LA FORCE EST AU CONGO POUR NE PORTER ATTEINTE A PERSONNE

SI ON PEUi' L' EV"ITER. JE SUIS FREr A ACCEPTER LA CRITIQUE QUE J' AI ESSAYE DIEVITER

QUE DES ELEMENTS DE LA FORCE NE SE ll.'ROUVENT PL.~CES D.AI~S LA SITUATION EXTREMB D'AVOIR

A TIRER SUR DES CONGOLAIS. JE NIY AI PAS TOUJOuRS REUSSl. LE CONTI~mmlT TUN"lSIEN

DU KASAI, PAR EXEMPLE, S':!];ST TROUVE IMPLIQUE DANS UN CONFLIT INTERTRIBATJ SEVERE ET

A DU RECOURIR A SES ARMES A FEU, EN ErAT DE LEGITIME DEFENSE, LORSQU' IL A ETE ATTAQUE

ALORS QUIlT... ESCORTAIT DES REFUGIES SANS ARMES. IL A EU QUELQ.UES \i'ICTlMES A DEPLORER

DANS L'EXECUTION DE DEVOIRS DE CE GENRE.

LE CO~il,\1ANDEMENT DES NATIONS UNIES A DONNE A SES TROUPES DES ORDRES TRES CL.URS

SUR LA QUESTION DE L' Er-PLOI DE LA FORCE. LA DIRECTIVE DIOPERA.~IONS, QUE TOUS CEUX

QUI S01"T EN RAPPORT AVEC LA FORCE CONNAISSENT BIEN, PRr~CrSE SOUS LE TITRE "EMPLOI

DES ARMES" : "A TOUS LES ECEELONS, LES COMM.t\NDM'lTS DOlVENT RECEVOIR POTJR INSTRUCTIONS

DE N'EMPLOYER LES ARMES EN AUCliN CAS, SAUF S'IL Y A URGENCE GRAVE Er SOUDAINE Er

AUX FINS DE LEGITIME DEFENSE. EN PAREIL CAS, LE COMl·IANDANT SUR LES LIEUX VEn.LERA

A CE QUE L' ON FASSE PREUVE DU MAXIMUM DE PRECAurION ET DE CO!'lTROLE. II

DA.~S SA DIRECTIVE SUR LA "PROTECTION DE LA SECURITE INTERlEURE", LE COMMAN­

DEl-'lENT DES NATIONS UNIES DECLARE : "LE Bur PRINCIPAL DE LA FORCE DES NATIONS UNIES

AU CONGO, TEL QUIlL EST DEFINI DANS LA PROPOSITION SOUNISE AU CONSEIL DE SECURITE,

EST D' AIDER LE GOUVERNEMENT A MAINTENIR L' ORDRE PUBLIC. EN S' EFFORCANT D' ATTEINDRE

CE BUT, L' OPERATION DES NATIONS UNIES AU CONGO, DOlT EPUISER TOUS LES V,oYENS

PACIFIQUES POSSIBLES DE I1iAINTENIR L'ORDRE AVANT TO'U'T RECOURS A LA FORCE. TOUS LES

EFFORTS DOlVENT ETRE FAITS POUR EVITER DE PORTER ATTEI~'TE A QUI QUE CE SOIT, CAR LA

REACTION PUBLIQUE A LIEMPLOI DE LA FORCE PAR LE PERSONNEL DES NATIONS UNIES POURRAIT

FORT BIEN SE REVELER DESASTREUSE POUR LE SUCCES DE TOUTE L' OPERATION DES NATIONS

UNIES." "LES ELEMENTS DE LA FORCE NE DOlVENT TIRER, MEME EN ErAT DE LEGITIME

DEFENSE, QUE DANS LES CAS EXTREMES. TOUr EFFORT VISANT A DESARMER LES MEMBRES DE

LA FORCE DES NATIONS UNIES DOlT EIRE CONSIDERE COMME UNE CAUSE DE LEGITIME DEFENSE.

CE PRINCIPE DOlT ETRE INTERPRETEMPTE TENU DU PRINCIPE PRIMORDIAL. 11
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SI, J'Th~ERPRETE COP~ECTENENT LES CRITIQUES nu GENERAL AI.EXANDER, 'SON':P3INCIPAL

GRIEF CONCERNE' LA LIGNE DE: C01tDUITE: DU COMMANDEMENT' TOUCHftl-iT Lt EMPLOI DE'LA lt~ORCE. '

IL SEMBLEQU' IL CON8IDERE 'COMM& UNE'F~LESSE LE PRINCU>E DE liNE TIIulr~Tj, EN CAS'

DE LEGI~IME DEFENSE1l
• C'EST LE SEur~ S~S QUE PUISSlln' AVbIR CERTAINES DE~ .'

EXPRESSIONS EMPLOYEES PAR LE GEWERM.' ALEn\AI\lDER, PAR EXEMPLE : "LA GITUATION ....

SERA CEHTAINE1I1ENT SANS ESPOIR SI L'ON NE FAIT PAS QUELQtTE CHOSE DE RADICi\.L' A

L' EGARn DE LA. FORCE PUBLIQUEII
; "PEJ:U)Ei~T L I INITIi~TIVE" ;' "EMPLOI DE LA FOi~CEll j' ,

"LATITUDE D' ACTION NE SERJiT-CE QUE POUR r.' EHPLOI D'UN MtNI{\1UM DE FORCE";, "fA '.

PERSUASION NE MENE A'RIEN". LE GEmR.,u, ALEX~ANDER; BON COMBATTANT, 'A l'Iu\ COIWAISSANCE,
•. • . ' .' t. • ~ • •

ADOPTE ONE ATTITUDE DE COMBATTANT A L'EGARD DE LA FORCE DES NATION,S UNIES. IL

EPROUVE PEUT-ETRE DES DIFFlCULTES A CO~~RENDRE LA NATURE P'U;NE'FORCE DE'PAIX
"\' . . '.

INTERNATlONALE OU DE LAPOLITlQUE DE MODEP.ATlON E~ DE COOPErATION AVEC LE GOUVER-

'Nm.1ENT DU PAYS QtJI DOlT REGlR' LES ACTIVITES D' UNE TELLE ~~RCE. HE~EUSEMENT POUR

LE SUCCES DE LA FORCE DE LI ONU AU CONGO, cm-1MB POUR CELUI DE L.l\. FuNU, It> S 'Y"

TROUVE QUF.LQUES BONS COMBATTANTS QUI 'N'EPROUVENT PAS CES DIFFICULTES.

, LE GENERAL AL'EixANDEEf' So'uLIGNE
l
QUE "TOUT DOlT ETRE MIS'~ O~E POUR PERSUADER

LE' CABINET 'DE:LA :riEPUBLIQUE DU' CONGO 'DE COOPERER'A L' ACTION !.I~EE POUR CONSERVER ET

REFORCERCETTE ARMEE'(LA FORCEPUBLIQUE) MAIS QU'ELLES PUISSENT IOUNq~ OBT~,~ 6EITE

COOPERATION,:r.ES NATIONS uNIES DOlVENT FAIRE' LEUR DEVOIR". ICI,LE GENERAr.. ~EXANPER

PREND LA POSITION E>~TREME DE PROPOSER QUEl,ES NATIONS UNIES ~RENNENT: EN l.IW:INS HOMMES
. . .' ":" '",', '.

ET:ARMES'DE ·L' ARl~E' NATIONALE CONGOLAISE MEME COl-l'TRE LE aRE DU 'GOUVERNEMENTDE LA

REPUB~IQUE;DU CONGO.CELA:,ENDE?IT' DU FAIT QUE LA SEULE BASE SuR~ LAQUELLE LA FORCE

PUISSE OPERER 'DANS .LE ;PAYS,' EST 'LA RESOLurION 'DU CONSEIL D~ 'SEeURITE .EN DATE 'DU'~ .. ': .
14 'JUILLET)'''DANS LAQUELLE) LE'CONSEIL AGISSANT COMIvlE" sUITE ALA D'EMANDE D'AssIST~CE

.. ." .. . , .. ' '.. : . . . '.' .... . ., .::.. , .. '
IvlILlTAIRE DU'GOUVERNEMENT' DU CONGO, 'A'DECIDE "DE FOURNJlf kCE ~OUVERN"'....MENT, ." '.

L I ASSISTANCEMILITAIRE DONT IL: A BESOIN ET CE .wooU' Au "MOMENT OU' LES FORCES .'. . ..

NATIONALES DE, SECURlTE, GRACE AUX 'EFFORTS' DU GOUVERNEMENT cONGOLAIS ~ AVEe
L' ASSISTAflCE TECHNIQUE DES ,NATIONS UNIEs,/ SERONT A' 'MkME, DE'1.' OPINION' DE eEl " .

0,'. . ,,' • .... •• ' • • I ', .. - •• \' .

GOUVERNEMENT, ,'DE REMPLIR' ENTIEREMENT 'LEURS TACHES't; COMPTE TErm DE CET~E R;ESOLUT~ON 1

NOTRE LIGNEDE' ;CONDUITE -Ati' CONGO 'A "CONSI~TE'A CHERCHER....A· COOPERER AVEC LE'

GOUVERNEMENT ET CELA, IL FAUT LE RECONNAITRE, N' A PAS ETE SANS DIFFlCULTE.
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LES NATIONS UNIES AU CONGO N'ONT CHERCHE NI A REMPLACER LE GOUVERNE.\iENT CONGOLAI8

NI A LE RENDRE CAPTIF. LA FORCE DES NATIONS UNIES SE TROUVE AU CONGO EN AMIE ET

ASSOCIEE, NOU m'l ARMEE D'OCCUPATION. ELLE A SOIGNEUSEMENT EVITE TOUfE SUGGESTION

DE RD1PLACER EN AUCUNE FACON L'ANCIENIm ADMINISTRATION COLONIALE.

DEPUIS QUELQUE TEMPS, LE GOUVERNEMENT CONGOLAIS R.EPROCHE A LA FORCE DES

NATIONS UNIES DE "DESARMER" SON ARMEE NATIONALE, ACCUSATION INJUSTE, CAR CHAQUE

FOIS QUE DES ELEMENTS DE L' ARMEE NATIONALE CONGOLAISE ONT DEPOSE LETJRSp.RMES A

L'.~IVEE D'ELEMENTS DE LA FORCE DES NATIONS mirES, IL S'AGISSAIT D'UN ACTE

PUREMENT VOLONTAIRE. DE TOUTE EVIDENCE, SI LA FORCE DES NATIONS UN!ES COMMENCAIT

A SE SERVIR DE SES ARMES POUR BLESSER ET TUER DES CONGOLAIS, ELLE IRAIT RAPI.i)EMENT

A SA PERTE, CAR ELLE NE SAURAIT SUBSISTER LONGTEMPS PARM! tJ'N PUBLIC HOSTILE. EN

FAIT, CELA IRAIT A L'ENCONTRE DE LA RAISON D'ETRE DE LA FORCE. A MON AVIS, IL NIEST

NUI~LE!lIJ..;riJT EXAGERE DE DIRE QUE LA FORCE DES NATIONS UNIES A BSA.UCOiJP GAG!!E EN PRESTIGE

ET EN SUPERIORITE KORALE PAR LA MODERATION REMARQUABLE DONT ELLE A FAIT PREUVE DEVANT

LES SERIEUSES PROVOCATIONS DU DEBm DE LA SEMAINE..

JE NIAI QUE TRES PEU A DIRE AU SUJEr DES ALLUSIONS AUX TROUPES GHANEENNES ET

A LEURS OFFICIERS. CE SONT DES TROUPES EXCELLENTES, REMARQUABLEMENT ENTRAINEES ET

ENCADREES, El' ELLES ONT RENDU DE BONS SERVICES. CEPENDANT, It Y A EU AU COURS DE

LA S~1AINE ECOULEE QUELQUES INADVERTANCES ET QUELQUES ERREURS DONT LES PLUS

IMPORTANTES NE SAURAIENT, MEME EN FORCANT LES CHOSES, ETRE A'ITRIBUEES A DES

"INSTRUCTIONS PEU CLAIRES". JE VEUX PARLER DE LA MANIERE DONT UN OFFICIER GHANEEN

A REUSSI A FAIRE ECBEC A LA TENTATIVE DU GENERAL RIKHYE A L'AEROPORT DE NDJILI,

AUSSITOT APRES L' INCIDENT OU DES CANADIENS ONT ETE r,JALMENES, VISANT A RANGER LES

SOLD.'\.TS CONGOLAIS ET LEUR PARLER. LES SUPERIEURS DE CET OFFICIER N'ONT RIEN IGNORE

DE CET INCIDENT, CAR LE LIEtiTENANT-COLONEL ANKRAH ET LEG~ OTU SE SONT EXCUSES

AUPRES DU GENERAL RIlffiYE DE LA CONDUITE DE L' OFFICIER EN QUESTION ET ONT DONNE

L'ORDRE A CET OFFICIER LUI-~1EME DE PRESENTER DES EXCUSES. JE NE SAlS PAS SI LE

GENERAL ALEXANDER AVAIT ALORS QUITTE LEOPOLDVILLE. CEPENDANT, JE SUIS EXTP..ENENEI~T

SURPRIS QUE LE GENERAL ALEXANDER AIT ECRIT DANS SON RAPPORT : "JE NE PEUX QUE

PRESUMER QUE L' ATTITUDE DES OFFICIERS GHANEENS MENTIONNEE DANS IA COMMUNICATION
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EST CELLE DU GENERAL DE BRIGADE OTU ••• It • SA SUPPOSITION EST ENTIEP.EMENT ERRONEE

Er EST FORT DESOBLIGEANTE POUR UN EXCELLENT OFFICIER. JfAURAIS PENSE QUE LE

GENERAL ALEXA.TI[rm SE SERAIT ASSURE DES FAITS AVPJIT DE CITER AINSI LE NOM D' UN
DE SES OFFICIERS.

A l-ION ,AVIS, LA CONCEPTION DUG~ ALEXA..~ER EST TOur A FAIT FAUSSE.

NATURELLE.'MENT, JE RECONNAIS QU' UNE AIU\1EE NATIONALE CONGOLAISE REORGANISEE ET

DISCIPLINEE EST UN PROBLEME ;ESSENTIEL, PEUT-ErRE LE PROBLEME CAPITf.L. lI.AIS JE

SUIS CERTAIN QUE L r EMPtoI DE LA FORCE Nf OFFRE AUCUNE POSSIBILlTE A UN ORGANISME

INTmNATIONAL QUI OPERE DANS UN PAYS SOUVERAIN SUR L'INVITATION DE CE PAYS.. .




